
Association internationale des Conseils dconomiques et saciaux
et Institutions similaires

(AICESIS)

INTERVENTION au nom de I'AICESIS

de

Mme Paola Manacorda

Conseill6re au CNEL d'Italie

57ÿme Commission sur le Statut des Femmes

ECOSOC des Nations Unies

New York- 4-15 Mars 2013

FR



Introduction

Une sdrie de chocs macrodconomiques ont eu lieu au niveau mondial en raison de la crise
dconomique, qui a eu un impact sur la vie des femmes ÿt travers le monde eta chang# le
paysage de l'dgalitd des sexes. I1 y a beaucoup de recul quant ÿt l'dgah'td des sexes et
l'autonomisation des femmes. Ainsi, les mesures politiques qui semblaient rdalisables il y a
quelques anndes (fin de ia violence contre les femmes, l'dquilibre travaU-famiile)
apparaissent difficilement ÿt l'ordre du jour. Face d l'augmentation des chocs contre les
droits des femmes au niveau mondial, la relation doit focaliser sur le croisement entre la
colossale et inquidtante crise dconomique actuelle et la violence et l'dquilibre entre les sexes
(questions prioritaires et ÿt l'dtude de cette session de la Commission) afin de pointer enfin
leS questions urgentes : la date limite des OMD de 2015 et au-del&

° La violence contre les femmes est end6mique dans le monde entier et peut prendre
nombreuses formes. Les statistiques internationales ne sont pas toujours comparables,
mais des preuves irr6futables montrent que la violence contre les femmes ne cormait
pas de fronti&es, mais les taux d'incidence out tendance it augmenter avec le
d6nuement socio-6conomique.

I1 est extrSmement important de veiller it ce que la crise 4conomique actuelle n'a pas
plus de cons6quences sur l'augmentation de la vuln4rabilit4 des femmes it la vie
sociale et 4conomique, et en particulier, sur l'augmentation de la violence faite contre
les femmes. Dans de nombreux pays, il a 4t4 rapport4 des tensions au sein des
m6nages en lien avec la baisse de revenu, conduisant dans certains cas it la violence
domestique.

I1 devient de plus en plus clair que rinvestissement pour mettre fm ÿt la violence est
rentable, et des ressources ad4quates devraient 8tre consacr6es aux efforts pour mettre
fm it la violence sexiste, mais dans le contexte actuel de ralentissement mondial qui
apporte hausse de la pauvret4 et peur de perte d'emploi, les femmes sont contraintes de
faire valoir leurs droits ou de signaler les violations qu'elles subissent. Bon hombre de
cas, malheureusement, ne sont pas signal4s, ce qui contribue it n4gliger cette question
dans les discours politiques.

La r6cente crise financi&e change la fagon dont nous positionnons la violence et les
soins, parmi les nombreux autres problbmes lids it l'4galit4 des sexes et
l'autonomisation des femmes. I1 est clair que la condition pr4alable it la r4alisation de
progrbs en matiÿre d'6galit4 des sexes r4side dans une analyse critique syst6matique
des sexes de la crise actuelle et un suivi continu de ses effets sur l'6galit6 des sexes.
En particulier, il est urgent de contr61er les cofits cach6s de la crise, comme
l'augmentation des charges de travail non r4mun4r4es, une diminution de l'accbs it
l'6ducation et it la sant6 et l'augmentation de la violence disproportionn6e sur les
femmes.

L'impact de la crise 4conomique sur les femmes est trÿs claire, it la lois sur leur travail
r4mun6r6 et non r6mun6r6.

En ce qui conceme le travail r4mun4r6, alors que beaucoup plus d'hommes out perdu
leur emploi dans les pays d4velopp4s en particulier dans les secteurs de l'industrie et
de la construction, les travailleurs femmes, plus concentr6s dans le secteur des
services, out 4galement 6t6 touchds, car l'impact s'est propag6 aux autres secteurs de
l'6conomie. Le fair qu'au d6but beaucoup plus d'hommes ont perdu leur emploi ne
signifie pas n4cessairement que les femmes out 6t6 moins affect6es par la crise
6conomique. La question c16 iciest que les femmes avaient des positions plus
dÿfavnriÿ6q ÿnr le marehÿ du travail, en ÿ6ngral naÿ ÿeulement danÿ leÿ navÿ



industrialis6s mais aussi dans les pays en d6veloppement, mÿme avant la crise
6conomique.

En ce qui conceme le travail non rdmunSr6, il est bien connu que les femmes sont les
plus responsables pour foumir nourriture, soins aux enfants, personnes figdes et
personnes handicapdes, de sorte que la baisse du pouvoir d'achat des mdnages et les
coupes dans les d6penses sociales ont de profondes implications pour les femmes dans
les mdnages et sur la r6partition inSgale du travail non rSmun6r6 dans celui-ci. Pour
ces raisons, les femmes subissent h la lois la perte d'un emploi, la baisse des revenus,
la ddtresse, la vente d'acfifs, et des difficult6s A satisfaire les besoins de consommation.
Comme les mÿnages sont devenus les filets de sÿeuritÿ de dernier reeours, le
risque est que les femmes peuvent prendre un travail occasionnel et faiblement
rÿmunÿrÿ, tout en continuant de faire face h une grande quantitÿ de travail
domestique.

. Les gouvernements du monde entier ont entrepris une sdrie de mesures pour faire face
t la crise fmanciSre mondiale, qui vont de l'austdrit6 aux programmes de relance
budgdtaire et de protection sociale. En prenant ces mesures, sous-estimer rimportance
d'investir dans les femmes, les filles et l'dgalit5 des sexes peut avoir pour consequence
que les impacts ÿt long terme de la crise peuvent ÿtre amplifids. Plus les femmes seront
sans emploi et les jeunes filles sans instruction et plus la charge croissante des soins
conduira ÿt des niveaux plus profonds de pauvret6 et ÿt une plus grande in6galit6 entre
tous les individus, pas seulement pour les femmes, rendant ainsi inefficaces les effets
des plans de relance et les mesures d'austdrit6 mises en place. Par exemple, les
in6galit5s entre les sexes sont mises en 5vidence lorsque les plans de relance se
concentrent sur les industries domindes par les hommes (comme la construction de
grandes infrastructures) ou lorsque des mesures d'austdrit6 comprennent des coupes
drastiques des services sociaux et de sant6. Cela est dfi aussi ÿt la reprfsentation
insuffisante des femmes dans les instances off les ddcisions stratdgiques sont prises en
charge pour faire face ÿt la crise.

En revanche, les programmes qui offrent des nouvelles possibilit6s d'emploi pour les
femmes ainsi que pour les hommes, aident /ÿ att6nuer l'impact de la crise sur les
femmes et ÿt r6duire la vuln6rabilit6 des m6nages. Les plans de relance qui incluent le
support pour maintenir ou d6velopper rinfrastructure sociale, en particulier la sant6,
les services de soins et l'6ducation, peuvent aider it r6duire le fardeau des femmes qui
font un travail non r6mun6r6. Les d6penses budg6taires ont des impacts diff6rents sur
les hommes et les femmes et doivent ÿtre 6valu6es en ces termes, en tenant compte ÿ la
fois du travail r6mun6r6 et non r6mun6r6. Notamment la budg6tisation prenant en
compte la question des sexes exige la reconnaissance de l'importance du secteur de la
reproduction et son interaction dynamique avec les rfsultats sur le march6.

Pour assurer la prise en compte des sexes et apporter des r6ponses ÿt la crise fmancibre
plus sensible ÿt la question des sexes, il est important non seulement de soutenir la
collecte de donn6es ventil6es par sexe sur l'emploi, les conditions de travail, les
salaires et le travail non r6mun6r6, mais aussi de donner aux femmes plus de voix dans
les d6cisions politiques et 6conomiques.

o Int6grer une plus grande 6galit6 exige que les femmes soient tout particuliÿrement
consid6r6es dans tout cadre de travail post 2015, avec des objectifs et des indicateurs
sensibles ÿt la question des sexes et des donn6es ventil6es par sexe inclus dans chaque
objectif. Une attention particuliÿre est doric n6cessaire pour s'assurer que les voix des
femmes soient entendues. L'instrtnnent de politique potentiel pour r6pondre aux
facteurs structurels et produire une plus grande 6galit6 des r6sultats devraient inclure :



• L'obligation de r6alisation progressive et non r6gressive, ce qui signifie que les
gouvemements doivent r6aliser les droits 6conomiques et sociaux, et ne peuvent pas
reculer.
• La politique macro-6conomique afin de s'assurer que suffisamment d'emplois
productifs et d6cents sont cr66s pour absorber les nouveaux arrivants sur le march6 du
travail et r6duire les formes vuln6rables d'emplois dans lesquels les femmes et les
jeunes sont concentr6s.
• Un acc6s large et de bonne qualit6 aux infrastructures et aux services de sant6 pour
soutenir la production et le travail de reproduction et r6duire le travail non r6munÿr6
effectu6 par les femmes de fagon disproportionn6e
• Une redistribution des richesses / revenus par le biais d'une budg6tisation sensibles/ÿ
la question des sexes et des enfants, imp6t sur le revenu progressif, politiques fiscales
et commerciales en faveur des pauvres
• Un programme de protection sociale pour assurer l'accÿs aux services sociaux
essentiels et les transferts sociaux et ce, en contribuant ÿt la dimension sociale,
environnemental et 6conomique du d6veloppement durable.

4. L'AICESIS note que les soci6tds trÿs indgales out tendance ÿ croitre plus lentement
que ceux qui ont des indgalit6s de revenus faibles, et que le crime et la violence, en
particulier contre les femmes, se trouvent aussi ÿtre exacerb6e par les indgalit6s.
R6duire les in6galit6s et investir dans l'6galit6 des femmes est dans le meilleur intdr&
de tous.

Se concentrer uniquement sur les sympt6mes et les manifestations de la pauvret6 et de
l'exclusion plut6t que sur les eauses strueturelles (discrimination, manque de
repr6sentation) a souvent conduit ÿ affmer les mesures discr6tionnaires visant ÿt
r6pondre aux besoins h court terme. Sans une attention sur les causes 6conomiques,
sociales, culturelles de la pauvret6 et de l'in6galit6, le programme de d6veloppement
post 2015 ne progressera pas vers un succÿs durable inclusif que nous voulons tous
atteindre.

L'AICESIS rappelle l'opporttmit6 et l'utilit6 de mesures telles que :
• encourager une participation plus large et plus 6quitable des femmes ÿt travers le
dialogue social dans la prise de d6cisions contre la crise ;
• faciliter le ciblage des plans de relance sensibles au genre et analyser leurs impacts
via l'analyse des dorm6es ventil6es par sexe ;
• prendre en consid6ration les audits de genre avant de prendre des d6cisions
concemant les d6penses sociales ;
• promouvoir les strat6gies de diffusion pour que les projets de microfmance,
particuliÿrement destin6s aux femmes, puissent faire partie des plans de relance ;
• veiller ÿt la recherche pour s'assurer que les politiques 6conomiques, surtout en
p6riode de crise 6conomique, prennent en consid6ration les questions de genre, en
particulier pour faire face ÿ la violence contre les femmes ;
• mettre en ÿeuvre des politiques visant ÿ parvenir ÿt un 6quilibre travail-vie entre les
sexes, qui peuvent inclure la mise ÿt jour des qualifications des femmes qui travaillent
et la cr6ation de services et d'infrastructures.
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